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élection» aient éli prix-ipitée» et (luelles aient lieu un peu plu!i
lot fjue <le droit. Kn effet, il n'a jamaisi eu Iwcaniun île prf...w-
cer jugement sur le Konveniement actuel, et il doit trouver qu'on
lui a fait attendre lonfftemps l'occasion de le faire, après le pitoya-
ble coup d'état de 1905.

'

En novembre 1904, aux dernières élections ({énérales, c'est
le gouvernement l'arent <|ue le peuple élisait, avec plu» ou moins
de conscience, dans l'effarement du moment, et non [la» le rou-
vernement (louin. Ce <lemier (|ui s'est substitué au premier de
la triste fa<;on (|ue l'on sait, ailministre donc le» affaire» de la
province <lepui» quatre an» sans mandat.

On i)eut difficilement trouver dans l'histoire pralemititaire
d aucun pays de page plus |)énil)le <|ue cette faim-use crise minis-
Icrielle de 1905 à laquelle le Kouvernement d'aujourd'hui doit ion
origme. I)e» mmistres (jui ont une telle tache sur Ijur blason
doivent avoir ihtc'ui iwur jamais la considération des él cteurs
honnêtes.

Tout le monde a sans doute encore pré ntes à la mémoire
les diverses (wripéties de ce drame politiquf ui, après avoir dé-
bute dun air traffiquc, finit sur le ton d'u. >; basse comédie.

Le 4 février 1905. cinq jours avant le jour Sxé iiour l'ou-
verture de la session, trois ministres du Rouvemcment r -.rentMM. (.ouin, Turgeon et Weir. envoyaient leur démission , ijre-
mier ministre. Dans leur lettre conjointe qui fut produi". ,)lus
tard, les trois démissionnaires alléRuaient. entre autres motifs
qu II désapprouvaient certains actes de l'administration du pre-
mier ministre, notamment la dissolution hâtive du Parlement au
lendemain des élections fédérales, et que d'ailleurs le premier
ministre n'avait plus la confiance de l'électorat.

I.,e peuple n'aurait jamais soupçonné que c'étaient là le»
motifs de la démission <les trois ministres. Non pas que ces mo-
tifs n'eussent quelque valeur en eux-mêmes, mais les minis-
tres démissionnaires étaient moins que ((ui ce fût en droit de les
invofjuer. Ils avaient collaboré de très près à l'oeuvre administra-
tive de M. Parent et ils se condamnaient eux-niémes en la con-
damnant. D'ailleurs, deux mois à peine auparavant, ils l'avaient
pronee et vantée sur toutes les tribunes politiques. Quant au
coup d'état des élections. lors même qu'il aurait été conçu sans
leur concours, ils l'avaient approuvée tacitement et en avaient
accepté la responsabilité par leur candidature ministérielle.

Tout le monde a compris du premier coup tout ce qu'il y
avait au .'ond de l'affaire. Les trois ministres avaient simplement
uni leur ambition et leur égoismc pour égorger M. Parent et se


